
L e 30 avril, Philippe Van Parijs et Paul
De Grauwe convient économistes,
géographes, historiens, juristes à re-

penser la Belgique. Première manifesta-
tion concrète – ouverte au public – d’un
projet qu’ils ont lancé l’été dernier. Par-
tant d’un sentiment partagé que les uni-
versitaires ont « la responsabilité », « même
le devoir » de dépasser l’immédiateté de la
politique, de lui donner de la hauteur de
vue, de lui souffler idées et pistes de ré-
flexion, ils ont décidé de mouiller leur
maillot. Très vite, ils ont rallié à leur initiati-
ve (« ce n’est ni un think thank ni un cer-
cle ») Bea Cantillon (université d’Anvers),
Erik Schokkaert (KUL), Mathias Dewatri-
pont (Solvay Brussels School) et Jacques-
François Thisse (UCL). Rejoints par une
trentaine d’universitaires, ils ont tenu un
workshop en décembre. Aujourd’hui, ils
passent à la vitesse supérieure : colloque
public, e-books thématiques. Et ce n’est
pas fini, puisque Van Parijs et De Grauwe
se donnent pour mission « de repenser en
profondeur, de manière ouverte, rigoureuse
et non partisane ce que peuvent et doivent
devenir à long terme les institutions de
l’Etat fédéra l belge, ou de toute autre confi-
guration politique, compte tenu d’un con-
texte européen en pleine évolution ».

Pourquoi cette initiative ?
Philippe Van Parijs Un tilt assez prolongé
fut la crise gouvernementa le, les soubre-
sauts du gouvernement Leterme… Cela a
un peu crista llisé un sentiment, déjà présent
chez un certa in nombre d’universita ires,
qu’il fallait qu’on se mouille le maillot un pe-
tit peu plus. Parce que les politiques ava ient
des difficultés à donner corps aux réformes
qu’il éta it important de mettre en place. Le
rôle des politiques n’est bien sûr pas sim-
ple : ils sont pris dans la compétition électo-
ra le, ils viennent avec des promesses sur des
choses relativement mineures par rapport
aux réformes fondamenta les, ma is sur les-
quelles l’accent est mis dans la campagne
et l’après-campagne. Nous, universita ires,
nous avons beaucoup plus de liberté – et,
par conséquent de responsabilités. Ma is
nous avons été séparés en deux communau-
tés, vu l’évolution institutionnelle. Nous
n’avons donc plus de points de contact sys-
tématiques. Résultat : les intellectuels se par-
lent par médias interposés. Or, si on veut a i-
der les politiques à prendre les décisions qui
sont dans l’intérêt de chacun, il faut qu’on
crée un lieu où les intellectuels, les universi-
ta ires de part et d’autre de la frontière lin-

guistique puissent mener une discussion in-
telligente, sans tabou, sur les réformes.

Peut-on discuter de tout ? Doit-on res-
ter dans un cadre qui est la Belgique ?
Paul De Grauwe La plupart des académi-
ques qui participent ont plutôt la volonté
de ma intenir l’Etat fédéra l. Ma is même cela
doit être discutable. On ne peut pas, nous-
mêmes, avoir des tabous, et dire : on ne
veut pas discuter du séparatisme. On veut
être constructifs : aujourd’hui, la Belgique
est une fédération. On est tous d’accord sur
la nécessité de changer le modèle. Dans
quelle direction, cela reste ouvert.
Ph. V. P. La seule restriction c’est qu’il faut
venir avec des arguments. Pas seulement
avec des vociférations ou des émotions.
P. D. G. En Flandre comme en Wa llonie, il y
a des tabous. Souvent pour des contenus as-
sez triviaux. Nous, on doit prendre de la dis-
tance. Et là, nous avons un avantage : notre
liberté de penser (et le devoir de l’employer).

Comment vos travaux vont-ils « remon-
ter » vers les politiques ?
P. V. P. Via les e-books, si les médias en
parlent parce qu’ils trouvent cela intéres-
sant… Ma is il y a un autre effet plus fonda-
menta l : la mise en contact des gens. La
création de réseaux ne viendra pas unique-
ment de nous, coordinateurs, ma is éga le-
ment des contacts particuliers entre cher-
cheurs plus jeunes qui, sinon, s’ignore-
ra ient. Ils pourront fa ire des trucs conjoints,
s’emparer d’idées et de propositions. On
veut créer ce terreau fertile pour fa ire adve-
nir des tas d’initiatives qui nous échappe-
ront ma is qui sont impossibles actuelle-
ment, par l’absence de contact, par l’absen-
ce de confiance, par la peur de l’autre. !

Les universitaires peuvent-ils contribuer à rendre possibles les réformes profondes dont la Belgique
aurait besoin ? « Yes we can », répondent à l’unisson Philippe Van Parijs (UCL) et Paul De Grauwe (KUL).
La fin d’une indifférence mutuelle entre « intellectuels » et « politiques » ?  WILLIAM BOURTON ET VÉRONIQUE LAMQUIN
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Professeur à l’UCL, où il anime la Chaire
Hoover d’éthique économique et sociale,
Philippe Van Parijs est également profes-
seur invité à Harvard. Dernière publica-
tion : « L’Allocation universelle » (Ed. La
Découverte, avec Yannick Vanderborght).

Professeur d’économie internationale à la
K.U. Leuven, Paul De Grauwe fut parlemen-
taire VLD, de 1991 à 2003, comme sénateur
et comme député. Dans sa bibliographie,
citons « Economie de l’intégration monétai-
re » (Ed. De Boeck).

L’idée ? « Rethinking Belgium in
the E uropean Context ». Soit re-
penser en profondeur, sans ta-
bous, les institutions de l’E tat bel-
ge. U n travail de longue haleine,
qui trouve une première concréti-
sation, le 30 avril, sous la forme
d’un colloque.
Le programme ? D isponible sur
www.rethinkingbelgium.eu.
Le lieu ? F ondation universitaire,
11, rue d’Egmont, 10 0 0 Bruxelles.
Pour en être ? I l suffit de s’inscri-
re (c’est gratuit) avant ce jeudi.
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Q u’est-ce qui évoque
mieux les vacances
que l’aéroport ? Ah !,
le ring, quand surgit

enfin cette indication exotique
sur fond blanc : Zaventem, sui-
vi du dessin d’un avion qui se
crashe. En route pour Zaven-
tem, c’est déjà un peu se glis-
ser vers ailleurs. Les embou-
teillages au milieu des fumées
des camions polonais ou croa-
tes, la queue pour atteindre
l’aérogare, la queue pour s’en-
registrer, la queue pour le café,
un avant-goût de ce qui vous
attend à la montagne ou à la
mer. La dé-ten-te ! Et la queue
pour le passage devant le poli-
cier fédéral de faction. Affron-
ter son regard, son grogne-
ment devant vos papiers puis
ce geste si doux de la main qui
signifie : bonnes vacances !
Ou quelque chose d’appro-
chant. Vous êtes passé, vous
voilà dans la zone de transit.
Un coup d’œil derrière. Sou-

lagement. Derrière vous, une
famille genre qu’a pas l’air de
chez nous et sur laquelle se jet-
te le fonctionnaire zélé va rete-
nir la file un sacré temps.
Vous pensiez en avoir fini ?

Avant la queue pour montrer
sa carte d’embarquement et la
queue pour monter à bord,
n’oubliez pas la queue devant
les portiques de sécurité. Aus-
si dépaysant qu’un séjour à la
prison de Forest ou au centre
fermé de Vottem : enlevez vo-
tre montre, ôtez votre ceintu-
re, déchaussez-vous ! Votre
portefeuille dans un bac, avec
vos bagues, et vos dents en or.

Oh ! Au passage, le portique,
décidément facétieux, a déci-
dé de lâcher un joyeux ding,
ding ? Tous les regards se bra-
quent sur vous. Les flics relè-
vent la tête. Les autres passa-
gers s’écartent, un peu in-
quiets. Direction, la cabine, s’il
vous plaît (un gardien de l’or-
dre dit toujours s’il vous plaît,
vous avez remarqué ?) Désha-
billage en règle devant un bon-
homme qui parcourt votre
corps d’un air méfiant avec un
appareil type compteurGeiger
pour vérifier que vous n’êtes
pas une bombe nucléaire vi-
vante, qui va faire exploser
dans trois minutes Zaventem
w a a r V l a m i ngen thu is zi j n .
Enfin ! Votre fauteuil dans

l’avion !A peine avez-vous fer-
mé les yeuxqu’un signal intem-
pestif vous impose la séance
de démonstration des consi-
gnes de sécurité. Si l’appareil
tombe en mer, si la cabine est
soudain dépressurisée, si le
feu se déclare, si… Excusez-
moi, on peut sortir ? Oui, mais
seulement entre deux gendar-
mes, car qui voudrait abandon-
ner la route tant enviée des va-
cances, sinon un dangereux
terroriste ? Voilà le sort d’un
bon Bruxellois de souche.
Alors, songez comment les

robots qui peuplent l’Office
des étrangers accueillent un
étudiant d’origine camerounai-
se, pressé de revenir en Belgi-
que où il a brillamment réussi
quatre années de polytechni-
que…

www.berenboom.com
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Quelque part, votre initiative part
d’un constat de carence : en Belgique,
les relations entre le monde universi-
taire et le monde politique ne sont
pas naturelles, et encore moins systé-
matiques…
Paul De Grauwe (P. D. G.). Non, en effet.
On n’a pas cette tradition, comme dans
certains autres pays, où il existe quelque
chose de structuré – en Allemagne, par
exemple, où existe un Conseil indépendant
d’experts économiques, instauré par la loi,
qui est un acteur important dans le débat
économique dans ce pays. En Belgique, les
institutions de ce type – comme le Conseil
supérieur des finances, par exemple – sont
tellement infiltrées par le politique que ce-
la ne marche pas trop bien.

Alors voilà, on est là, on met en place
une infrastructure de réflexion et de dé-
bats… Parfois ces débats resteront entre
nous mais à d’autres moments, j’en suis
sûr, quand l’actualité sera propice, ces dé-
bats auront un effet au niveau politique.
L’idée est également de créer une dynami-
que et, à terme, de proposer certaines cho-
ses. On n’est pas là seulement comme un
« debating club » ! Implicitement, à un mo-
ment, on devrait aboutir à des choses prati-
ques, à des propositions qui devraient pou-
voir être employées.

On reproche souvent aux intellectuels
de se cantonner dans leur tour d’ivoi-
re. Pourquoi ne s’engagent-ils pas
plus ?
Philippe Van Parijs (Ph. V. P.). Parce qu’il
n’y a que mille minutes utilisables par
jour…
P. D. G. Dans le passé, les professeurs
(d’université) faisaient ce qu’ils voulaient,
il n’y avait aucun contrôle. Aujourd’hui, les
jeunes chercheurs sont assujettis à des
« contrôles de performances » – alors que
moi, quand j’ai commencé, la seule chose
qui importait était l’âge. Désormais, on re-
garde ce qu’ils ont publié dans les jour-
naux internationaux. Cela introduit une
pression très forte. De sorte que l’on ne dé-
gage plus de temps pour d’autres choses,
jugées « moins importantes ».
Ph. V. P. C’est vraiment ça. Le temps est
limité et la valorisation de publications
scientifiques dans des revues bien cotées

est beaucoup plus grande que la valorisa-
tion d’une participation à une réflexion ou
de la publication d’une Carte blanche
dans Le Soir. Souvent, la stabilité de leur
emploi en dépend.

C’est sous la pression, quand on se rend
compte que l’on reste bloqué, qu’on perd
son temps sur des trucs relativement tri-
viaux, que l’on se dit qu’il faut quand mê-
me en faire un peu plus… Dans mon cas,
cela fait partie de mes tâches universitai-
res – dans la mesure où je suis responsable
d’une chaire à l’UCL (la Chaire Hoover),
qui a pour missions, d’une part, de veiller à
ce qu’il y ait réflexion de nature éthique
dans l’enseignement et la recherche au
sein de notre Faculté des sciences économi-
ques, sociales et politiques et, d’autre part,
de contribuer à la dimension éthique du dé-
bat public. Mais au-delà même, je considè-
re qu’intervenir dans le débat public fait
partie de notre responsabilité d’universitai-
res. Prétendre, comme certains de mes col-
lègues, que pour être vraiment un intellec-
tuel, un « académique responsable », il
faut se limiter à se prononcer simplement
dans sa petite sphère d’expertise – tou-
jours plus petite, puisque la connaissance
devient toujours plus vaste –, c’est irrespon-
sable aujourd’hui ! Il faut prendre la peine,
avec l’aide de bons collègues – car on con-
naît si peu de choses individuellement au-
jourd’hui… – de faire une espèce d’image
synthétique de ce qui est en train de se pas-
ser dans notre monde, dans notre société,
dans notre économie, et, à la lumière de
nos valeurs, de ce qu’on croit être juste, fai-
re des propositions quant à la direction
dans laquelle il faut aller. C’est une tâche
passionnante. Pas uniquement pour des
philosophes, mais également pour des mé-
téorologues, des géographes ou des histo-
riens, en travaillant sous le contrôle des au-
tres. C’est fondamental, singulièrement
dans un petit pays comme le nôtre où, fina-
lement, on ne compte pas tellement d’intel-
lectuels.

Et de l’autre côté de la barrière :
les politiques sont-ils « réceptifs » ?
P. D. G. Du côté du monde politique (rap-
pelons que Paul De Grauwe fut parlemen-
taire VLD de 1991 à 2003), il existe une cer-
taine ambiguïté. D’une part, il y a la pres-

sion du quotidien, de la poli-
tique au jour le jour. Mais en
même temps, il y a quand
même ce désir d’écouter,
chez beaucoup de mes ex-
collègues, ce désir d’idées. Il
ne faut pas être trop cyni-

que avec le monde politique.

« Le personnel politique actuel est
incapable de se projeter au-delà de
la prochaine échéance électorale »,
entend-on parfois…
P. D. G. Oui : « Il n’y a plus d’hommes
d’État » et « Dans le temps, les étudiants
étaient plus intelligents », ce genre de cho-
ses… Il existe une mythologie du passé.
Ph. V. P. C’est en effet une illusion d’opti-
que : on retient du passé les plus grands et
on finit par croire qu’ils étaient tous
grands, tandis que parmi ceux d’aujour-
d’hui, on voit des grands et des petits…

Cela dit, je pense qu’il existe bel et bien
une sorte de « court-termisme », qui est
sans doute plus important qu’auparavant,
en raison de la volatilité de l’électorat.
Dans le passé, on connaissait des électo-
rats beaucoup plus stables parce qu’ils
étaient embrigadés dans des organisa-
tions plus fortes. Aujourd’hui, vu cette vola-
tilité plus grande de l’électorat, il faut se
préoccuper constamment de communica-
tion, de ce qui va être répercuté sur You-
Tube un million de fois si l’on fait une gros-
se gaffe, etc. Du coup, il existe une fragilité
des projets à long terme plus grande qu’au-
paravant.
D. G. On croit que nos politiciens étaient
de meilleure qualité auparavant mais la vé-
rité est qu’ils avaient le luxe de ne pas de-
voir se préoccuper de cette pression…
Ph. V. P. Et en même temps, il faut que les
leaders politiques aient la formation et le
tempérament pour être capables de com-
prendre ce que les universitaires pour-
raient dire. Parce que si ce qui compte pour
être placé, c’est d’avoir été un bon joueur
de football ou d’avoir été une star de la
chanson… il n’y pas de garantie que ces
personnes soient aussi sensibles aux argu-
ments pour ou contre la régionalisation du
marché du travail. Alors il se peut que, par
chance, on ait de grands gabarits intellec-
tuels qui sont par ailleurs des académiques
de haut vol, comme Franck Vandenbrou-
cke ou Paul Magnette… Mais il n’y a aucu-
ne garantie que le système politique et le
système électoral leur donnent les compé-
tences dans les domaines clefs, où mobili-
ser cette intelligence collective est particu-
lièrement important. !

P hilippe Van Parijs s’est plus d’une
fois fait le défenseur de l’anglais, ar-
guant que la langue de Shakespea-

re s’est imposée comme langue de travail
dans maintes enceintes belges… Pas
étonnant, dès lors, que le colloque qu’il a
mis sur pied avec Paul De Grauwe impose
des échanges anglophones…

Biffer le français et le néerlandais
d’une réflexion sur la Belgique, cela
n’a pas suscité de réactions ?
Paul De Grauwe Si ! Sans cette contrainte,
certaines personnes, qui ont refusé, au-
raient participé.
Philippe Van Parijs L’obstacle de la lan-
gue fait qu’il y a une sorte d’auto-élimina-
tion. Surtout parmi les plus âgés ; davanta-
ge parmi les juristes que les économistes.

Mais au fond, pourquoi l’anglais ?
P. D. G. Les temps changent. Dans la nou-

velle génération flamande, la plupart des
gens ne sont pas capables d’avoir une con-
versation d’un certain niveau en français.
Même ceux qui ont une formation universi-
taire. Alors qu’avant, tous les Flamands qui
avaient une formation universitaire par-
laient français de façon courante. Côté
francophone, c’est pareil. Dès lors, com-
ment dialoguer, sinon par l’anglais, qui de-
vient de plus en plus la lingua franca ?

En Flandre plus qu’en Wallonie ?
P. V. P. La proportion de jeunes Wallons
qui parlent bien ou très bien anglais excède
largement la proportion de ceux qui par-
lent bien ou très bien le néerlandais ! Du res-
te, l’anglais est aujourd’hui la seconde lan-
gue, tant en Flandre qu’en Wallonie, pour
les plus jeunes générations. Mais ce n’est
pas le seul argument qui plaide en faveur
de l’anglais. ll y a aussi notre volonté de
fonctionner immédiatement de manière in-

ternationale. Autrement
dit, on veut associer des
chercheurs étrangers qui
travaillent sur des problè-
mes semblables aux nôtres.
Or, si, par le passé, une part
importante de ceux-là com-

muniquaient en français, ce n’est plus le
cas. Si on veut vraiment les associer, les fai-
re venir facilement, leur demander de lire
nos textes, de les commenter, il faut le faire
en anglais. Comme dans l’ensemble du
monde universitaire. Et puis, il y a une der-
nière raison : l’avenir de Bruxelles, c’est aus-
si l’avenir de toute la communauté interna-
tionale basée dans la capitale. Et là, il y a
certes une part importante de cette com-
munauté qui peut encore communiquer en
français, mais c’est une part décroissante.
Alors qu’ils peuvent tous communiquer en
anglais. D’ailleurs, parmi les inscrits au col-
loque du 30 avril, il y a énormément de per-
sonnes de la Commission européenne, du
Parlement européen, etc. Qui sans doute
ne se seraient pas inscrits si on avait fonc-
tionné avec un système où chacun parle sa
langue. !

! P.20 L’ÉDITO

Vraiment
rien à déclarer ?
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Pourquoi les intellectuels belges
dialoguent-ils en anglais ?

Pourquoi académiques et
politiques se parlent-ils si peu ?
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